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ABSTRACT: This study analyses the reactions small and medium-sized enterprises’ managers to the adverse effects of climate 

in Senegal’s semi-arid zones and the difficulties they face in adapting to climate risks. A mixed methodological approach was 
used, comprising a review of relevant documents and a field survey using a questionnaire administered to SMEs managers. The 
survey involved 161 SMEs managers in three regions of the country. SMEs were selected using a mixture of random and 
snowball sampling methods. The results of the study showed that 91% of SMEs are affected by adverse climatic conditions, 
including rainfall deficits, extreme heat, exceptional rainfall and flooding. 70% of them do not have a plan to deal with climate 
risks. In spite of all this, economic players have gone to great lengths to take measures to adapt, but their efforts are limited 
by a lack of support from the public authorities, etc. To this end, substantial political and financial efforts are needed to promote 
a favorable environment for SME adaptation. 

KEYWORDS: small and medium-sized enterprises, climate change, vulnerability, adaptation, semi-arid zones, Senegal. 

RESUME: Cette étude analyse les réactions des gestionnaires des Petites et moyennes entreprises (PME) face aux effets 

adverses du climat en zones semi-arides (ZSA) du Sénégal ainsi que les difficultés auxquelles ils font face dans leurs efforts de 
s’adapter aux risques climatiques. Pour ce faire, une approche méthodologique mixte comprenant une revue des documents 
pertinents et une enquête de terrain par le biais d’un questionnaire administré aux responsables de PME a été utilisée. Elle a 
été menée auprès de 161 responsables de PME dans trois régions du pays. Les PME ont été sélectionnées par le biais d ’un 
mélange de méthodes d’échantillonnage aléatoire et de boule de neige. Les résultats de l’étude ont montré que 91 % des PME 
sont affectées par des conditions climatiques défavorables notamment le déficit pluviométrique, la chaleur extrême, les pluies 
exceptionnelles et les inondations. 70 % d’entre elles ne disposent pas d’un plan pour faire face aux risques climatiques. En 
dépit de tout ceci, les acteurs économiques se sont évertués à prendre des mesures pour s’adapter, cependant, leurs efforts 
sont limités par le manque d’appui du pouvoir public, etc. A cet effet, des efforts politiques et financiers substantiels sont 
nécessaires pour la promotion d’un environnement favorable à l’adaptation des PME. 

MOTS-CLEFS: petites et moyennes entreprises, changement climatique, vulnérabilité, zones semi-arides, Sénégal. 

1 INTRODUCTION 

Le changement climatique est considéré comme le plus grand défi environnemental auquel le monde d’aujourd’hui est 
confronté [1], [2], [3]. Ses effets adverses menacent tous les pays, mais plus particulièrement ceux en développement [4]. Ces 
derniers sont nettement plus vulnérables aux effets préjudiciables du changement climatique en raison, notamment, de leur 
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dépendance accrue aux ressources naturelles, à leur appartenance à des régions géographiquement vulnérables ainsi qu’à 
l’indisponibilité des ressources financières, technologiques et humaines permettant de BIT [5], [6]. En Afrique subsaharienne 
qui est une région naturellement fragile, la plupart des pays sont touchés par la hausse des températures, les sécheresses, 
l’avancée de la mer et le dérèglement des rythmes saisonniers [7], [8], [9]. Avec des économies fortement dépendantes des 
ressources naturelles et confrontées aux défis de l’éradication de la pauvreté [10], [11], ces pays ont aussi la particularité 
d’avoir une très grande majorité des emplois et des sources de revenus provenant essentiellement des Petites et Moyennes 
Entreprises (PME), qui jouent de surcroît un rôle central dans l’approvisionnement en produits de base et la subsistance de la 
population [12], [13], [14], [15]. En effet, les PME génèrent les deux tiers de l’investissement de cette partie du continent, 75 
% de sa production économique, 90 % de son emploi formel et informel et pèsent environ 25 % du produit intérieur brut-PIB 
[16], [17], [18], [12], [19]. 

Au Sénégal, le secteur privé joue un rôle essentiel dans la croissance et le développement économique du pays vu sa 
contribution dans la création de richesses et d’emplois [20], [21], [22], [23]. Selon les données du Ministère sénégalais du 
commerce, les PME constituent près de 90 % du tissu économique du pays [25], [22]. Elles contribuent à hauteur de 20 % au 
PIB et représentent 40 % de l’emploi, 42 % dans la création de richesse, 36 % du chiffre d’affaires national et 33 % de la valeur 
ajoutée [24], [20], [25]. Cette contribution est encore plus marquée dans les zones semi-aride (ZSA) du Sénégal. Dans ces zones, 
les PME très représentées dans le tissu industriel local, appartiennent essentiellement au secteur informel et sont caractérisées 
par une très grande précarité des conditions d’exercice de leurs activités. Ceci, dans un environnement peu favorable et 
particulièrement affecté par le changement climatique [26], [27], qui impacte sur des PME peu résilientes. 

Certes, des recherches sur l’adaptation ont été menées sur les ménages et les communautés, en particulier en ZSA du 
Sénégal [28], [29], [30], mais très peu d’études se sont intéressées au secteur privé local, plus particulièrement aux PME dans 
un contexte de changement climatique. En effet, il existe très peu d’informations sur la manière dont les PME sont affectées 
par le changement climatique, les réponses qu’elles tentent d’apporter, les obstacles auxquels elles font face. Autant 
d’informations scientifiques nécessaires pour mieux soutenir les PME dans leur adaptation et par-delà, soutenir le 
développement des ZSA. C’est dans un souci de contribuer à combler un tel gap que cette présente étude analyse la 
vulnérabilité des PME des ZSA face au changement climatique et les réponses proposées en termes de stratégies pour y faire 
face ainsi que les difficultés auxquelles ces PME font face dans leur volonté de s’adapter aux risques climatiques. 

2 MATÉRIEL ET MÉTHODE 

2.1 MILIEU D’ÉTUDE 

L’étude a été menée dans les ZSA du Sénégal plus particulièrement dans les régions de Kaolack, Louga et Saint-Louis (figure 
1). Ces régions situées à l’intérieur du pays sont caractérisées par un climat de type soudano-sahélien avec une pluviométrie 
moyenne de 600 mm à Kaolack et de 300 mm de pluies par an à Louga et Saint-Louis. Les températures moyennes annuelles 
varient de 18 °C à 40 °C de décembre à mai et de 25 °C à 29 °C d’avril à novembre [31], [32], [33]. 

De façon globale, l’économie de ces régions est peu dynamique comparé à celle d’autres régions comme Dakar et Thiès car 
rarement tournées vers les secteurs d’activités modernes à forte valeur ajoutée [34]. Au contraire, elle repose essentiellement 
sur l’agriculture et l’élevage qui emploient autour de 80 % de la population active [35]. Le commerce est relativement 
dynamique et reste principalement lié à la commercialisation des produits issus du secteur primaire (arachide, mil, produits de 
l’élevage, etc.). Le tourisme et la pêche constituent aussi des activités économiques essentielles notamment dans la région de 
Saint-Louis [36]. Dans ces régions semi-arides, le développement des secteurs d’activités des entreprises reste encore timide 
[37], [25]. Le secteur privé moderne voire formel est constitué principalement d’unités industrielles de transformation de 
produits agricoles, d’exploitation du sel, d’huileries et de prestation de services [14], [36], [38], [39]. Le secteur privé informel 
– grand pourvoyeur d’emplois et souvent constitué d’entreprises de petite taille – est plus orienté sur les activités de 
production (agriculture et élevage), le commerce, l’artisanat et la transformation [40]. 
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Fig. 1. Carte de localisation des régions qui ont servi de zone d’étude 

2.2 DEROULEMENT DE L’ENQUETE, COLLECTE, TRAITEMENT ET ANALYSE DES DONNEES 

L’étude qui sous-tend cet article repose sur une approche méthodologique mixte comprenant: (i) une revue des documents 
en rapport avec le changement climatique et le développement du secteur privé ayant permis une analyse institutionnelle et 
politique du problème étudié; (ii) une enquête de terrain par le biais d’un questionnaire administré aux responsables de PME 
(propriétaires ou gestionnaires). 

Les outils de collecte ont été testés et l’enquête de terrain a été menée dans les trois régions de l’étude (Saint Louis, Louga 
et Kaolack). Le questionnaire a été administré à cent soixante-et-un (161) responsables de PME évoluant dans quatre secteurs 
d’activités que sont l’agriculture, l’élevage, le commerce et la transformation des produits agro-pastoraux. Les PME ont été 
choisies en combinant des méthodes d’échantillonnage aléatoires et en boule de neige. Dans un premier temps, utilisant les 
répertoires des PME de l’Agence Nationale de la Statistique et de la Démographie (ANSD) et ceux des Chambres de commerce 
d’industries et d’agriculture des régions, quelques entreprises ont été sélectionnées de façon aléatoire dans les trois régions. 
Ce premier groupe d’entreprises a permis, grâce à la technique de l’échantillon boule de neige, d’identifier d’autres PME dans 
les mêmes régions. Cette démarche a permis d’avoir un ensemble hétérogène de PME notamment des entreprises formelles, 
informelles1, des entreprises dirigées par des femmes, etc. 

 
 
 
 
1 Selon le rapport du BIT de 1993 (Mesure de l’économie informelle, Genève, 19 p.), le secteur informel est officiellement défini comme « un 
ensemble d’unités produisant des biens et des services en vue principalement de créer des emplois et des revenus pour les personnes 
concernées. Ces unités, ayant un faible niveau d’organisation, opèrent à petite échelle et de manière spécifique, avec peu ou pas de division 
entre le travail et le capital en tant que facteurs de production. Les relations de travail, lorsqu’elles existent, sont surtout fondées sur l’emploi 
occasionnel, les relations de parenté ou les relations personnelles et sociales plutôt que sur des accords contractuels comportant des 
garanties en bonne et due forme ». Dans le cadre de l’Enquête nationale sur le secteur informel au Sénégal, ce dernier est défini 
comme l'ensemble des unités de production dépourvues de numéro statistique et/ou de comptabilité écrite formelle, obéissant aux normes 
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Le questionnaire a été conçu pour recueillir des informations étendues sur de nombreux aspects liés à l’adaptation des 
PME, tant en ce qui concerne les chocs climatiques actuels que les risques climatiques futurs. Les principaux thèmes du 
questionnaire concernent la compréhension des chocs et risques climatiques par les répondants, les mesures qu’ils prennent 
pour faire face, les impacts probables que le changement climatique aura sur leurs entreprises et la planification de mesures 
de réduction des risques climatiques ou d’adaptation pour faire face aux impacts du changement climatique. 

Le questionnaire comprend également des questions sur les ressources que les PME ont à leur disposition pour l’adaptation 
et les contraintes auxquelles elles sont confrontées pour accéder à ces ressources. Des données ont été aussi recueillies sur 
l’exposition aux risques (par exemple le type d’aléa, le nombre d’événements climatiques), les caractéristiques internes de 
l’entreprise (par exemple, la structure de la propriété y compris le sexe du propriétaire, le nombre d’employés, etc.) et 
l’environnement externe (par exemple, l’accès aux marchés, aux financements et aux infrastructures). Ce qui a permis de relier 
les décisions d’adaptation au contexte économique et commercial dans lequel elles ont été prises. Enfin, les données 
quantitatives brutes utilisées dans cet article ont été soumises à un processus rigoureux de contrôle de la qualité, y compris 
des vérifications approfondies de la cohérence avant d’être traitées avec le logiciel SPSS et le tableur Excel. 

3 RÉSULTATS 

Les PME des régions étudiées font face à plusieurs chocs climatiques qui sont globalement en rapport avec la pluviométrie, 
la température et les vents. Ces différents paramètres impactent d’une manière ou d’une autre sur les PME. 

3.1 LES CHOCS CLIMATIQUES ET LEURS CONSEQUENCES SUR LES PME 

Il ressort des enquêtes que 91 % des acteurs économiques interrogés déclarent que leurs PME ont été directement 
affectées par des conditions climatiques au cours des cinq dernières années. Pour ces acteurs économiques, les principaux 
évènements climatiques ayant affecté leur PME durant ces cinq dernières années (figure 2), sont la sécheresse/le déficit 
pluviométrique (42 %), la chaleur extrême (25 %), les pluies exceptionnelles (18 %) et les inondations (9 %). 

 

Fig. 2. Les principaux types d’événements extrêmes affectant les PME 

 
 
 
 
du Système Comptable Ouest Africain (SYSCOA). Dans le cadre cette étude, une PME informelle est définie comme une unité économique 
non enregistrement administratif sans les papiers règlementaires requis par les autorités compétentes. CF.  
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Selon eux, ces évènements climatiques se manifestent principalement par des pertes de biens (70 %), une réduction de la 
productivité (79 %) et une diminution des ventes (89 %) avec comme effets induits une perte de revenus. Au niveau des PME 
agricoles et celles évoluant dans le secteur de l’élevage, ces évènements climatiques affectent directement 
l’approvisionnement en matières premières et les processus de production. Quant aux PME actives dans le secteur du 
commerce des produits céréaliers ou d’origine animale et celles spécialisées dans la transformation de produits issus de 
l’agriculture et/ou de l’élevage, elles sont indirectement affectées à travers le processus d’approvisionnement en matières 
premières. Cependant, cela ne rend pas ces PME moins vulnérables. En effet, plusieurs PME étudiées surtout dans le domaine 
de la transformation ont été victimes d’une incapacité à faire fonctionner leurs entreprises pendant plusieurs jours (35 %), 
faute de produits ou de conditions climatiques idéales. En plus de ces conséquences, d’autres acteurs (41 %) se disent même 
affectés par une réduction permanente dans l’activité principale de leur unité économique. Il en est de même des entreprises 
pourvoyeuses de produits et de services et qui sont également sensibles à la situation des PME agricoles et du secteur de 
l’élevage. 

Autant les acteurs économiques se préoccupent des évènements climatiques passés et présents, autant ils ont conscience 
des risques climatiques futurs qui menacent leurs PME. De leurs points de vue, les risques qui présentent le plus de menaces 
potentielles sont le déficit pluviométrique, les températures extrêmes, les pluies exceptionnelles, les vents violents, l’érosion 
et la salinisation des sols (figure 3). 

 

Fig. 3. Les événements climatiques extrêmes présentant des risques futurs pour les PME 

Malgré tous ces risques climatiques, 52 % des responsables de PME étudiées pensent être en mesure de s’adapter plus ou 
moins si les événements climatiques venaient à augmenter en intensité et en fréquence dans le futur. Néanmoins, 28 % ne 
s’adapteraient pas tandis que 4 % cesseraient complètement leurs activités de production. Ce qui pourrait avoir des 
répercussions non négligeables dans le développement économique des ZSA si les acteurs économiques ne parviennent pas à 
anticiper les conséquences de ces risques et à s’adapter convenablement. 

3.2 LES STRATEGIES DE GESTION DES CHOCS CLIMATIQUES ET DE LEURS CONSEQUENCES POUR LES PME 

Pour faire face à ces évènements climatiques, la plupart des responsables de PME se sont évertués à apporter des réponses. 
Ces réponses sont généralement, le changement de variétés culturales (19 %), le recours au crédit (17 %), la diversification des 
produits pour réduire la vulnérabilité (14 %), le passage à un autre produit ou culture (12 %), la souscription à une assurance 
(10 %), la réduction de nombre de salariés (7 %), la vente des biens de l’entreprise (6 %) ou leur bradage (3 %). 

Cependant, au-delà des mesures prises pour répondre aux évènements climatiques passés ou en cours, les responsables 
de PME sont en train de développer des stratégies d’adaptation planifiées pour faire face aux risques climatiques futurs. C’est 
ainsi que 7 % des acteurs économiques interrogés disent disposer déjà d’un plan ou d’une stratégie. En outre, 2 % sont en train 
d’en élaborer et 10 % soutiennent avoir l’intention de se doter d’un plan pour faire face aux risques climatiques (figure 4). Tout 
compte fait, près de 20 % des responsables de PME étudiées s’intéressent à la planification de mesures pour atténuer les effets 
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des risques climatiques futurs. Ce qui représente un pourcentage assez intéressant par rapport au contexte global dans lequel 
se trouvent les PME en ZSA même si, le nombre de PME ne disposant pas d’un plan pour faire face aux risques climatiques 
reste élevé (69,6 %). 

 

Fig. 4. La planification de mesures pour faire face aux impacts du changement climatique 

Au demeurant, plusieurs mesures d’adaptation ou de réduction des risques climatiques sont prévues avec cependant un 
niveau de planification différent d’une PME à l’autre (figure 5). Globalement, les mesures qui sont davantage mises en œuvre 
sont la diversification des activités ou le changement pour un produit différent et l’adoption de nouvelles technologies/variétés 
de culture. Les mesures qui sont « en cours d’examen » concernent essentiellement la souscription à une assurance pour 
couvrir le bien, la mise à niveau/rénovation des équipements pour réduire l’impact des risques et enfin l’endettement pour 
améliorer la résilience climatique de la PME. 

Il convient de mentionner que les responsables de PME qui n’ont pas pris en considération, les différentes mesures 
mentionnées dans la figue 5 sont très nombreux (69,6 %) par rapport à ceux qui disent les avoir déjà mises en œuvre (7 %). A 
contrario, les responsables de PME pour qui ces mesures sont « en cours d’examen » représentent un nombre plus important 
(15 %) que ceux pour qui la mise en œuvre est prévue voire planifiée dans le futur (5 %). 
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Fig. 5. Les principales mesures de réduction des risques climatiques ou d’adaptation 

4 DISCUSSION 

Compte tenu de leur appartenance aux ZSA, de leurs caractéristiques, de leur concentration dans certains secteurs et 
activités, Les PME devront faire face à des défis supplémentaires pour renforcer la capacité d’adaptation et surmonter des 
obstacles à la prise de mesures pour répondre aux risques climatiques. 

4.1 LES ENJEUX ET LES DEFIS À RELEVER POUR RENFORCER LA CAPACITE D’ADAPTATION DES PME 

Les statistiques de l’étude donnent des orientations claires sur le niveau de vulnérabilité et la nature des réponses 
généralement apportées ou celles planifiées. La proportion élevée de responsables de PME (91 %) qui se disent déjà affectés 
par des conditions climatiques, traduit une vulnérabilité élevée des entreprises et appelle à une maîtrise d’un certain nombre 
de défis et d’enjeux. 

Tout d’abord, l’efficience dans la gestion de l’eau et dans l’utilisation de l’électricité constitue un enjeu compte tenu surtout 
de la qualité du service et des tarifs; toutefois, seuls 31 % des responsables de PME interrogés en tiennent compte pour une 
meilleure rationalisation des coûts de production. En ce qui concerne les stratégies d’adaptation, notamment celles liées à 
l’adoption de nouvelles races/variétés, des efforts sont notés avec 37 % des unités qui en font usage. Il en est de même des 
activités de diversification ou de changement de produit (32 %). Seulement, il est constaté une faible mise à niveau et/ou 
rénovation des infrastructures des PME concernées (7 %). Cette situation traduit le besoin de développer des technologies 
adaptées et accessibles pour ne serait-ce que permettre à certaines entreprises d’entamer une mise à niveau énergétique, 
autant bénéfique pour leur compétitivité que primordiale pour lutter contre le changement climatique, ainsi que de contribuer 
au développement des énergies renouvelables. 

Compte tenu des risques climatiques actuels et ceux qui pourraient survenir dans le futur du fait du changement climatique, 
certaines actions concrètes et immédiates en matière d’adaptation sont nécessaires pour les PME. Parmi ces actions, figurent 
la souscription à une assurance (classique, indicielle, etc.) pour prendre en charge les dommages à postériori. Cependant, il 
faut noter que dans le cadre de cette étude, seul un gestionnaire de PME sur dix fait usage de l’assurance comme outil 
d’adaptation. Pourtant, [41], [42] et [43], ont mis en exergue l’existence de plusieurs initiatives dans les pays en développement 
concernant la mise en place d’instruments privés de gestion des risques, notamment l’assurance et le rôle qu’elle joue dans le 
soutien des stratégies d’adaptation dans ces pays. Au Sénégal, malgré l’existence de sociétés d’assurance et la création en 2009 
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de la Compagnie Nationale d’Assurance Agricole du Sénégal, cette pratique n’est pas développée dans les ZSA du pays. Selon 
les acteurs économiques, cela est dû essentiellement à un manque d’accès et à l’inadéquation des offres de service avec les 
réalités socioéconomiques des PME locales comme le corroborent les conclusions de [43]. Selon ce dernier, au Sénégal, la 
couverture des différents instruments financiers comme l’assurance, augmente de façon constante, mais ces instruments ne 
répondent toujours qu’aux besoins d’une partie relativement petite de la population. 

Au-delà de l’assurance, une collaboration entre les PME peut permettre de réduire la vulnérabilité des unités économiques 
et faciliter leur adaptation grâce à la mutualisation des efforts et une meilleure organisation de la chaine de production. 
Cependant, seuls 4 % des responsables des unités économiques étudiées, estiment avoir fait recours à une collaboration entre 
les PME contre 75 % qui n’ont pas pris en considération cette possibilité. Cet état de fait corrobore l’absence de partenariat 
d’affaires entre les PME pour faire face aux effets néfastes du changement climatique (0 %). Pourtant, des travaux de recherche 
[44] et [45] ont montré que les entreprises ayant des partenariats innovants pour s’attaquer aux défis associés au changement 
climatique seront plus résilientes en ce sens que ces partenariats pourront aider à mieux comprendre comment les risques 
climatiques peuvent façonner les produits futurs, les installations, les chaînes d’approvisionnement et les besoins des clients. 

En outre, l’un des enjeux majeurs de l’adaptation des PME au changement climatique constitue l’accès aux crédits pour 
financer les différentes mesures afin de réduire les risques climatiques. Malgré tout, le niveau de contractualisation de prêts 
demeure très faible chez les PME des zones semi-arides. En effet, 65 % des unités n’ont pas pris en considération cette modalité 
pour faire face aux risques alors que pour financer leurs mesures d’adaptation les PME, qui du reste ont généralement des 
budgets très faibles, ont besoin de sources additionnelles de financements. Ce faible recours aux prêts bancaires s’explique 
selon les chefs d’entreprises par plusieurs raisons. Si certains évoquent des motifs d’ordre religieux (refus de l’intérêt bancaire), 
la plupart mentionne le coût élevé des crédits avec des taux d’intérêt compris selon eux entre 7 et 13 % et les difficultés à offrir 
aux banques les garanties dont elles ont besoin (70 % des personnes interrogées la considèrent comme un obstacle). D’ailleurs, 
une étude de la Banque Mondiale a montré que les prêts bancaires aux PME en Afrique sont plus coûteux que dans les autres 
pays en développement [46]. A titre de comparaison, l’étude révèle que « les redevances perçues sur les prêts aux PME en 
Afrique - en moyenne, 1,97 % de la valeur du prêt pour les petites entreprises et 1,79 % pour les moyennes entreprises - sont 
généralement presque deux fois plus élevées que dans les autres pays en développement. Les taux d ’intérêt sur les clients des 
PME sont également de 5 à 6 points de pourcentage de plus en moyenne en Afrique que partout ailleurs dans le monde en 
développement » [46]. 

A cela s’ajoute le fait que les prêts sont généralement de courte durée (c’est le cas de 81 % des acteurs économiques ayant 
contracté des prêts auprès des banques commerciales ou des systèmes financiers décentralisés) et portent souvent sur des 
montants assez modiques dont une partie significative est retirée pour les frais de dossier. Ce que confirment [47] qui, étudiant 
le financement des PME en Afrique, ont montré que l’une des difficultés des PME réside dans le fait qu’elles ne sont pas en 
mesure de produire des comptes financiers formels ou d’offrir des garanties formelles aux banques. Cette situation pousse 
ainsi les acteurs économiques à recourir à l’appui d’un proche ou se limiter aux emprunts auprès de parents ou d’amis comme 
le soulignent certaines études [40], [18], [48]. 

Tous ces défis et enjeux montrent que l’adaptation au changement climatique est une question cruciale dont la prise en 
charge dépasse largement les PME d’autant plus que ces dernières, malgré leur volonté et leurs efforts pour faire face aux 
risques climatiques, sont confrontées à plusieurs obstacles. 

4.2 DES OBSTACLES À LA PRISE DE MESURES POUR REPONDRE AUX RISQUES CLIMATIQUES FUTURS 

En dépit des efforts consentis pour répondre aux évènements climatiques ou planifier des stratégies d’adaptation, les PME 
sont confrontées à plusieurs obstacles qui ne facilitent pas la prise de mesures adéquates pour s’adapter. D’abord près de 70 
% des responsables de PME étudiées ne reconnaissent pas la prise de mesures pour répondre aux risques climatiques comme 
une priorité immédiate. Cet état de fait constitue déjà un blocage dans la mesure où les chefs de PME qui n’en font pas une 
priorité ne pourront pas accorder une certaine importance à l’adaptation. Ce que confirme [49] qui considère que le fait pour 
les dirigeants de l’entreprise de ne pas prendre conscience de la nécessité ou de l’intérêt d’engager une démarche d’adaptation 
constitue, avant toute chose, l’un des grands obstacles dans la marche des entreprises vers l’élaboration et la mise en œuvre 
d’une stratégie d’adaptation. 

A cela s’ajoutent les cinq obstacles les plus cités par les acteurs économiques à savoir: (i) le manque de connaissance 
concernant les impacts du changement climatique et leur pertinence pour la PME; (ii) la difficulté dans l’identification de 
mesures efficaces; (iii), le manque de données climatiques pertinentes; (iv) le manque de compétences au sein de l’entreprise, 
et; (v) la limite budgétaire. Des obstacles similaires ont été mis en relief par [50] sur les facteurs qui peuvent motiver les 
entreprises à prendre des mesures d’adaptation et sur la manière dont ces facteurs peuvent favoriser ou freiner l’adaptation. 



Mamadou Diop 

 
 
 

ISSN : 2028-9324 Vol. 46 No. 3, Sep. 2025 489 
 
 
 

Il en est de même de [49] pour qui la mise en œuvre de stratégies d’adaptation par les entreprises peut être compromise par 
toute une série d’obstacles économiques, commerciaux et financiers. 

Ces différents obstacles, combinés aux faibles capacités techniques et aux contraintes d’ordre institutionnel 
(environnement des affaires peu favorable, faible soutien de l’État) et financier (difficulté d’accéder à des ressources 
financières stables et suffisantes) auxquelles sont confrontées les PME, peuvent pousser les acteurs économiques à se résigner 
ou faire usage de mauvaises pratiques d’adaptation [14]. Surtout qu’une décision d’engager une stratégie d’adaptation peut 
se trouver contrariée par l’existence d’obstacles tenant au coût d’opportunité de la stratégie, aux risques commerciaux 
auxquels elle expose la PME et par la difficulté d’accéder aux financements nécessaires [49]. Cet environnement global ne 
semble pas être en phase avec la volonté des autorités sénégalaises de faire de la PME un vecteur efficace de croissance 
économique et de création d’emplois. Cela d’autant plus que près de 95 % des acteurs économiques interrogés soutiennent 
n’avoir reçu aucun appui financier, matériel ou technique de la part de l’État, des collectivités territoriales ou d’un partenaire 
pour faire face aux impacts du climat. 

5 CONCLUSION 

L’appréhension de la vulnérabilité et la capacité d’adaptation du secteur privé local et l’identification des principaux 
obstacles au changement stratégique constituent une dimension importante pour faire des PME un des leviers de la croissance 
économique du Sénégal. C’est dans ce souci que cette recherche sur les PME en ZSA s’est évertuée à mettre en relief la 
vulnérabilité, les stratégies et les difficultés des acteurs économiques face aux effets adverses du changement climatique. 
L’analyse a révélé que les responsables des PME ont généralement conscience des risques liés au changement climatique pour 
leurs activités de production et ont pu identifier les évènements climatiques qui les affectent le plus ou qui sont susceptibles 
de les impacter dans le futur. Réagissant aux effets adverses du changement climatique, ces acteurs économiques ont mis en 
œuvre des actions d’adaptation souvent plus réactives que proactives. Même si les PME font face à plusieurs obstacles dans 
l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies d’adaptation, la plupart des acteurs économiques ont conscience de la nécessité 
d’agir en conséquence. Le défi pour ces acteurs économiques demeure toutefois l’accès et la mobilisation des ressources 
financières, des connaissances scientifiques, des services et technologies nécessaires à une bonne planification et une 
meilleure mise en œuvre des stratégies d’adaptation. 

Néanmoins, l’amélioration de l’accès à l’information et la formation sur les menaces et les opportunités du réchauffement 
climatique et sur les outils leur permettant de le prendre en compte sont primordiales pour les PME. Elles constituent un 
moyen concret pour mettre à la disposition des responsables de PME des connaissances probantes leur permettant de 
développer des mesures d’adaptation plus efficaces. Il en est de même de l’accroissement des capacités des PME à capter les 
financements liés au climat pour accompagner certaines initiatives (par exemple, la réduction de la dépendance aux énergies 
fossiles, la réorganisation des processus techniques, le développement de nouveaux produits, la réorientation des PME, etc.). 
En outre, dans le souci d’une meilleure prise en compte de la dimension changement climatique dans leurs modèles d’affaires, 
les PME doivent explorer les opportunités de mise en place de partenariats avec les structures de recherche-développement 
et s’intéresser davantage à l’assurance climatique indicielle comme outil d’adaptation grâce à des offres de service adaptés 
aux réalités des petites entreprises surtout des zones semi-arides. 

En définitive, l’État à travers les différentes structures d’appui de même que les collectivités territoriales ainsi que leurs 
différents partenaires, doivent veiller à la promotion d’un environnement favorable à l’adaptation des PME en soutenant la 
planification et la mise en œuvre de stratégies appropriées au contexte et au niveau de développement des unités 
économiques des ZSA du pays. 
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